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ARTICLE 4

Rédiger ainsi cet article :

« À titre expérimental, pour une durée de trois ans à compter de la promulgation de la présente loi, 
dans au moins deux départements et au plus dix départements, la libération sous contrainte est 
obligatoirement assortie d’un programme de prise en charge de la personne condamnée, défini par 
le service pénitentiaire d’insertion et de probation qui l’accompagne, visant à prévenir tout acte de 
récidive et à la réinsérer.

« Les départements concernés sont déterminés par arrêté du ministre de la justice.

« Le Gouvernement remet au Parlement un rapport d’évaluation de l’expérimentation au plus tard 
six mois avant le terme de celle-ci. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement prévoit de rendre expérimentale la systématisation de la mise en place de 
programmes de prise en charge et de prévention de la récidive pour les condamnés bénéficiant d'une 
libération sous contrainte, afin de pleinement apprécier les effets et les implications de ce dispositif 
opportun avant son éventuelle généralisation.

Il s'agit de la reprise, dans son principe, d'une proposition adoptée par la commission à l'initiative du 
groupe Socialistes et apparentés, avec des aménagements rédactionnels et des précisions 
complémentaires.
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